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Loin de s'affaiblir, la dis 
pute au sein de la majo­
rité a pris ces jours derniers 
un ton venimeux. 

Chirac a S t Nazaire, s'en 
esi pris pour la première 
fois, au président de la 
République qui .arait preu 
ve de «complaisance, faux 
semblants, incertitude- et i l 
a ajouté que «ce qui fait sur 
gir le fascisme, l'histoire le 
monue. c'est la déliqués 
cence da l'ordre républicain, 
l'indulgence aux abus... un 
gouvernement irrésolu parce 
que peu confiant dans sa lé 
gi limité» 

C'était vouloir retourne! 
à Poniatowsky en particu­
lier les accusations de fas 
cisme a l'égard de Chirac. 

Labbé, président du grou 
pe RPR à l'Assemblée , re­
prenait mardi le tir en de 
mandant la création d'une 
commission «sur l'utilisa 
tion des sondages et la déon 
tologic de la profession de 
journaliste». 

Ceci visait sans détour 
Poniatowsky et Lecanuet 
désignés comme les initia­
teurs de manipulations de 
sondages et pressions sur des 
journalistes pour mieux nui­
re au RPR et à Chirac 

Labbé concluait que cer 
tains ministres feraient 
mieux de s'occuper de leui 
'ministère, après avoir fait 
état d'écoutes téléphoni­
ques dont seraient l'objet 
plusieurs parlement aires 
RPR 1 

Mercredi,divers ministres, 
Barre en t i te , affirmaient 
au con traire «la vigueur de 
l'action, l'autorité et la fer 
mete»du gouvernement, Po 
niatowsky prétendant de 
son côté qu'il -m y a pas 
d'écoutes téléphoniques con 
cernant les hommes |*cuti­
ques» . 

E t Chinaud, président du 
groupe R I à l'Assemblée, 
déclarait , en termes pru 
dents et enrobés que «M. 
Chirac était peut être en 
train de développer désor­
mais une stratégie politique 
de forte contradiction et 
non plus de soutien.» 

(mite p. .tf 

Sescosem (St-Egrève) 

UNE GREVE 
REUSSIE 

Mercredi, a l'appel des 
sections syndicales C G T . 
C F D T et C G C , l'usine Ses 
cusem de Sain t-f grève était 
paralysée par une grève sui­
vie massivement Sur les 
I 980 travailleur, de l 'usine, 
on a compté 98 CA de gré 
vis tes. dont 750 présents 
à l'usine foule la journée 

Celte journée de lutte 
s'est terminée par une ma 
nifcstalion défilant a tra­
vers les rues de la ville, re­
prenant les revendications 
des gréviste* . 

Cette lutte a été décidée 
le jour où le comité central 
d'entreprise devait siéger 
pour examiner un «projet 
de licenciements collectifs 
pour objets économiques 
et d'ordre conjoncturel». 

En fait, le C C I n'a rien 

pu décider. .. si ce n'est de 
se réunir à nouveau une 
autre fois. L'assemblée gé-
né raie des grévisles :i déci 
dé de poursuivre l'action 
engagée contre les 147 l i ­
cenciements annoncés : 

par l'abaissement du 
rythme du travail 

- par l'organisation 
d'une journée «portes-ou­
vertes» 

— en appelant à un 
nnuvcau débrayage de deux 
heures I o n de la prochaine 
réunion du C C E . 

Les travailleurs de la 
D T E (filiale de la Thom 
son) dont les ateliers sont 
situés dans l'enceinte de 
l'usine se sont joints très 
nombreux à l'action et à la 
manifestation, en signe de 
solidarité. 

Déséquilibre militaire Est-Ouest 

DANGEREUSES ILLUSIONS 
Dans le de rn i e r numéro de «Marine R u n d s ­

c h a u International» , u n e revue spécialisée ouest-
a l l emande , G e o f f r o y J u k e s , u n «spécialiste» aus ­
t r a l i e n pub l i e u n ar t i c l e destiné à m o n t r e r que l a 
f lo t t e m i l i t a i r e soviétique ne s e ra i t , a u f o n d , pas si 
dangereuse que ce l a . 

C e m o n s i e u r appu ie n o t a m ­
m e n t son a r g u m e n t a t i o n su r le fa i t que ce r t a ines 
unités russes sera ient « d é m o d é e s » , i l pense égale­
m e n t que des por te -av ions , c o m m e l e K i e v , don t 
u n e t r en ta ine d ' e x emp la i r e s son t en c h a n t i e r , n ' on t 
«aucune v o c a t i o n agressive». 

Le moins que l'on puis­
se dire, c'est que pour un 
«spécialiste», ce monsieur se 
berce de douces mais dan 
gcureuses illusions. 

Il est vrai qu'une partio 
de la flotte soviétique date 
d'un certain nombre d'an­
nées. Cela, d'une part, ne si­
gnifie rien d'autre que le fan 
que les sociaux-impérialistes 
dans leur course effrénée 
aux armememnts. (ont (eu 
do tout bois. 

Voir cet aspect de la (lot­
te soviétique sans voir, en 
m ê m e temps, que l 'URSS 
détient actuellement le re­

cord absolu de production 
de bateaux de guerre, c'est 
être particulièrement myo­
pe, pour un spécialiste. 

D'autre pan. ce monsieur 
semble ignorer que ce qui 
fait, en fin de compte, 
la valeur d'un bateau de 

guerre, c est moins sa vitesse 
ou son âge. que son équipe 
ment électronique. 

(Suite p. 2) 

Les classes pratiques 

APPRENTISSAGE DE 

L'EXPLOITATION ! 
P. S 

Italie 
Le PCI interdit 
de séjour dans 
les universités 

oeccupées 

Les luttes qui ont écla­
té début février dans les u-
niversités italiennes se pour 
suivent et s'intensittent dans 
un certain nombre de villes, 
développant un caractère 
anticapitaliste, mais aussi et 
de plus en plus, nettement 
anti révisionniste. 

Mercredi. 10 000 étu­
diants ont monitestô à Tur in. 
A Florence et a Cagliari 
ISardaignel des cortèges ras­
semblant un millier d'élu 
disnts sont descendues des 
campus vers le centre -ville. 

A Padoue et à Venise, 
de nouvelles occupations 
des facultés ont été déci­
dées mercredi dans la fou­
lée des autres grandes Uni­
versités du pays qui sont 
occupées depuis deux se­
maines. 

A l'origine le mouve 
ment de protestation con­
cernait le projet de loi 
pour l'enseignement supé­
rieur concocté par le minis­
tre de l'Éducation nationale. 

Mais dans les Assem 
bléos générales et los mots 
d'ordre des étudiants.on no­
te de plus en plus une dé­
nonciation de la crise capi 
tatîste et notamment du 
chômage et de tous ceux qui 
en portent la responsabilité, 
V compris le parti révision­
niste de Berlinguer. Celui-
ci fait tout pour enterrer 
le mouvement de lutte qui 
compromet son jeu politi­
que. 

Aussi les étudiants le 
prennent-ils violemment ù 
partie. A Rome, (es étu­
diants occupant l'université 
ont expulsé mardi un jour­
naliste de cL'Unita» (organe 
du PCI» qui s'était aventuré 
sur le campus. Jeudi , il sem­
ble que Luciano Lama, 
membre du PCI et dîri 
géant de la C G I L , aura bien 
du mal à parler dans cette 
faculté où il a annoncé un 
meeting. Les étudiants ont 
décidé de boycotter son in­
tervention et bon nombre 
d'entre eux sont même dé­
cides à lui interdire l'accès 
de l'université. 

Préparation du 
du Congrès 
SGEN-CFDT 

p. 5 
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le monde en marche 

Une délégation du Parti 
communiste ouvrier (m.l) 

de Norvège reçue en Chine 
U n e délégation d u P a r t i c o m m u n i s t e des 

ouv r i e r s ( m l ) de Norvège a été reçue ce t te s ema ine 
e n C h i n e à l ' i n v i t a t i o n d u Comi té c e n t r a l d u P a r t i 
c o m m u n i s t e ch ino i s . 

Le président Houa Kouo-
feng a donné un banquet en 
l'honneur du président Paul 
Steigan, à l'occasion de la 
visite qu' i l effectue en Chine 
a la tête d'une délégation. 

Dans son toast, le cama­
rade L i Sien-niona indiqué : 
«A l'heure actuelle, la situa­
t i on internationale est excel­
lente. Cette situation conti­
nue à évoluer dans un sens 
favorable aux peuples des 
divers pays du monde et 
défavorable aux deux super­
puissances : l 'Union soviéti­
que et les Etats-Unis. 

••Le Parti communiste 
des ouvriers (ml) de Norvège 
s'efforce d'unir la vérité uni­
verselle du marxisme-léninis­
me et la pratique concrète 
de La révolution norvégien­
ne, s'oppose fermement au 
révisionnisme moderne, aux 
deux superpuissances, l 'U ­
nion soviétique et les Etats-
Unis, surtout à l'agression et 
à l'expansion d u social-
impérialisme soviétique, 
ainsi qu'à la bourgeoisie 
monopoliste dans son pro­
pre pays. U lutte pour réali­
ser le socialisme et a apporté 
une contribution positive 
dans l'intérêt de la classe 
ouvrière et des autres travail­
leurs de Norvège. Nous som­
mes persuadés que vous 
remporterez des victoires 
plus grandes encore dans la 
lutte à venir. 

«L'amitié fraternelle en­
tre nos deux partis, a ajouté 
le camarade L i S iennien, est 
fondée sur la base du mar­
xisme-léninisme et de l ' in­
ternationalisme prolétarien. 
Nous nous accordons sou­
tien et nous apprenons 
l 'un auprès de l'autre dans la 

G i ^ û W f i f a n s 

antHiriptrialistes 
Par 

Guy Hennebelle 
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lutte commune. Par la visite 
dans notre pays du camarade 
Paul Steig.tn à la tête de la 
délégation, se renforceront 
et se développeront davan­
tage notre amitié révolution­
naire (...) et notre unité mi­
litante. 

Dans son toast, le cama­
rade Paul Steigan a dit no­
tamment : « Le Comité cen­
tral avec à sa tète le camara­
de Houa Kouo-feng, a écrasé 

d'un coup la "bande des 
Q uat re " cont re-révo lu t io n-
naire. Ce fait a prouvé que 
le camarade Houa Kouo-
feng est bien le successeur 
du président Mao.» I l a 
indiqué : «Les membres de 
la "bande des Quatre" se 
posaient en " rad icaux" , 
mais leur tentative se limi­
tait à brandir le drapeau 
rouge pour s'opposer au 
drapeau rouge. Ils visaient à 
saboter la dictature du pro­
létariat et à instituer la 
dictature de la bourgeoisie. 

«L'écrasement de la "ban­

de des Quatre" a fait 
avorter le projet de L'ennemi 
de classe de restaurer le ca­
pitalisme en Chine. Durant 
notre séjour en Chine, nous 
avons constaté de visu 
qu'une excellente situation 
règne en Chine et que les 
masses populaires s'unissent 
résolument autour du Comi­
té central du parti et de son 
président, le camarade Houa 
Kouo-feng. Un nouvel essor 
s'est déjà dessiné dans le 
mouvement national pour 
s'inspirer de Tatchai dans 
l'agriculture et celui pour 
s'inspirer de Taking dans 
L'industrie.» 

L e camarade Paul Steigan 
a indiqué les menaces des 
deux superpuissances, sur­
tout du social-impérialisme 
soviétique, qui planent sur 
La Norvège. « Le social-im­
périalisme, a-t-il déclaré, est 
allé jusqu'à renouveler des 
demandes de territoires que 
les anciens tsars avaient for­
mulées à la Norvège et à 
mener des provocations mi­
litaires contre cette derniè­
re. 

«La rivalité de ces deux 
superpuissances pour l'hégé­

monie mondiale a beaucoup 
aggravé le danger de la 
guerre mondiale. Aujour­
d'hui, c'est le social-impéria­
lisme qui est le plus suscep­
tible de déclencher une nou­
velle guerre. U est donc par­
ticulièrement dangereux de 
le sous-estimer. De même, i l 
l'est aussi de sous-évaluer la 
lutte des peuples du tiers 
monde, qu i sont aujourd'hui 
la force principale dans la 
lutte contre les deux super­
puissances et pour la révolu­
tion. Dans cette circonstan­
ce, La politique étrangère 
révolutionnaire chinoise 
définie par Le président Mao 
et exécutée par le premier 
ministre Chou En-la i cons­
titue pour les peuples du 
monde un soutien d'une 
grande importance. 

«Nous sommes très con­
tents d'indiquer que le mou­
vement marxiste-Léniniste 
international se développe 
sans discontinuer, tandis 
que le révisionnisme moder­
ne est enlisé dans la crise qu i 
s'approfondit de jour en 
jour. Notre parti ceuvrera au 
renforcement de l'unité et 
de la puissance combative 
du mouvement marxiste-
léniniste international.» 

Azanie 
Un nouveau crime de Voster 

Un jeune étudiant noir 
a été assassiné mardi matin 
dans le commissariat central 
de Police de Johannesbourg. 

MJVlabilane, âgé de 22 
ans, avait été arrêté parce 
que soupçonné dVactivîtés 
subversives»», alors qu'i l re­
venait du Bostwana où il é-
tait réfugié depuis les massa­
cres de Soweto. 

Au cours de ceux-
ci les racistes de V ors ter 
avaient sauvagement assassi­
né S00 jeunes manifestants 
noirs. 

M. Mabilane est «tom-
gé» du 10 e étage du com­
missariat «en tentant de 
s'enfuir». E n moins d'un an 
il est le 18 e à «tomber» 
de la sorte dans les pri­
sons sud-africaines, victime 
de la terreur blanche du ré­
gime . 

Le régime de Vorster, de 
plus en plus isolé au niveau 
international, ne voit de so­
lution, pour maintenir sa 
domination contre le peuple 
africain, que dans le renfor­
cement de sa dictature san­
glante; i l ne fait, en fait que 
précipiter sa perte. 

De plus en plus, sous la 
pression du tiers monde, les 
pays impérialistes, comme la 

France, sont contraints à le 
«lâcher», au moins en paro­
le. 

I l est de première impor­
tance que les an ti -impéri al i s-

tes véritables impulsent par­
tout ou Us sont, l a lutte 
contre l'appartheid et pour 
une indépendance réelle des 
pays d'Afrique Australe. 

Tchécoslovaquie 
Licenciement pour 

motif politique 
Un enseignant d'une école secondaire de Bohème du 

Sud a perdu son emploi pour avoir refusé de signer une 
pétition, inspirée par les autorités gouvernementales, 
contre «la Charte de 77». 

Jan Urban, professeur à Prachatice, a été informé par 
une lettre des services régionaux de l'Éducation nationale 
qu'i l était licencié sur le champ. «Votre refus de signer 
une résolution appuyant la politique du Part i , précise la 
lettre, constitue un manque de confiance... Votre attitude 
engendre une influence négative non seulement sur le 
public, mais également sur vos collègues et les élèves. I l ne 
vous est donc plus possible de poursuivre votre tache de 
professeur et d'éducateur». 

De nombreuses entreprises et institutions ont «invité», 
au cours des semaines passées, les travailleurs qu'elles em­
ploient à signer de telles pétitions qui n'ont rencontré 
qu'un très mince écho. Une douzaine de personnes au 
moins ont déjà perdu leur emploi pour avoir signé la Charte 
qui proteste contre le manque de liberté dans un 
pays où les canons soviétiques sont toujours braqués contre 
les travailleurs. 

USA 
500 000 chômeurs de plus 

en une semaine 
L a vague de froid qui sévit aux USA survient à point 

pour servir de prétexte à la mise àpied de nombreux tra­
vailleurs. 

Plus de 500 000 d'entre eux ont dû s'inscrire au chô­
mage pendant la première semaine de février, a annoncé 
mercredi le département fédéral du travail. 

C'est le chiffre le plus élevé enregistra depuis le creux 
de la. -récession en 1975. 400 000 travailleurs environ s'é­
taient inscrits au chômage la semaine précédente. L a vague 
de froid et la pénurie de gar naturel touchant les régions in­
dustrielles des grands lacs et de l 'Est des USA n'expliquent 
pas à eux seuls ce phénomène. Les capitalistes américains 
se saisissent de ces occasions pour jeter sur le pavé des cen­
taines de milliers de travailleurs «excédentaires» et réduire 
ainsi leurs charges sociales. Elles sont loin les promesses 
électorales de Carter qui avait fait campagne sur le thème de 
la liquidation du chômage dont le taux ne cesse, en fait, 
d'enfler a travers tout le pays. • 

Déséquilibre militaire Est-Ouest 

Dangereuses illusions 

Chasse aux jeunes Africains à Soweto. 

(suite de la p.une) 
Sur ce point, on peut 

faire confiance aux sovié­
tiques, ils ont montré, no­
tamment avec leurs fameux 
«chalutiers» que dans ce 
domaine, ils n'avaient rien 
à envier à personne ; et il 
n'est pas besoin d'avoir une 
unité neuve pour l'équiper 
d'un matériel ultra-moder­
ne. 

E n ce qui concerne les 
porte-avions, enfin, notre 
«spécialiste» semble atteint 
d'une naïveté à toute épreu­
ve. S ' i l peut nous expliquer 
en quoi un porte-avions 
russe, croisant en Médi­
terranée, constitue pour 
l ' U R S S un moyen défensif, 
c'est qu' i l est très fort. Il 
n'est pas besoin d'être un 
grand stratège pour savoir 
qu'un porte-avions est essen-
tiellement une arme offen­
sive servant de tète de pont 
à des raids aériens ! 

A moins que notre «spé­
cialiste» se soit laissé pren­
dre à l'argument grossier 
des Russes : les accords 
internationaux interdisant 
le passage du Bosphore 

(entre la mer Noire et la 
Méditerranée) aux porte-
avions, Brejnev a fait fa­
briquer des «transporteurs 
d'avions» arguant que leur 
piste d'envol était trop 
courte pour que des avions 
puissent décoller, ce qui 
est vrai. Le Kiev peut donc 
passer le Bosphore avec son 
chargement de Yak 36, des 
avions ultra-modernes... à 
décollage vertical ( 

On n'en finirait pas en­
f in, si l'on voulait citer 
tous les océans où cette 
flotte «périmée» et «dé­
fensive» se livre à des 
manœuvres d'intimidation, 
de l'océan Indien à la mer 
de Barentz. 

Ce n'est pas en faisant 
l'autruche que l 'on résoud 
les problèmes et dire que 
le social-impérialisme russe 
prépare la guerre, ce n'est 
pas souhaiter la guerre. 

Le danger de guerre est 
une conséquence de l'exis­
tence de l'impérialisme. 
Tenter aujour'hui de mini­
miser l'effort militaire 
soviétique, c'est répandre de 
bien dangereuses illusions. 
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nouvelles intérieures 

Saint-Etienne 

Séguy et Maire 
partent en campagne 

Séguy, Maire et Henry, 
(secrétaire de la F EN ; se re­
trouvaient au coude i coude 
mercredi matin à S t Etienne 
pour présider un meeting 
•contre la politique d'austé­
rité». 

I l s'agissait en lait d'une 
opération politique s'inscri-
vant directement dans la 
campagne pour les élections 
municipales, la cible essen 
tielle des orateurs étant le 
Maire de la ville, Duralour, 
également ministre du tra­
vail. La liste d'union de la 
gauche qui fait campagne 
contre le Maire sortant re­
cevait ainsi un discret 
coup de pouce. 

Séguy s'est fait porticu-

lièrement éloquent sur le 
sujet, affirmant que «St F.-
tienne ne mérite pas un Mai 
re aussi engagé et compro­
mis avec une politique aussi 
néfaste pour sa population». 

Pendant ce temps Maire 
reconnaissait sans fausse pu­
deur que «ce n'est pas pur 
hasard que nous avons tenu 
ce meeting -I St Etienne.» 

De son côté l'union des 
syndicats C F D T de Paris 
rendait, le même jour, puuli 
que sa position sur les mu­
nicipales, appelant à «voter 
contre la droite» au premier 
tourfce qui « t un blanc-seing 
pour les candidats trotskis 
tes qui se présenttent au 
premier tour) et a «voter 
pour la gauche» au deuxiè­

me tour. Les «listes écolo­
giques» elles, se voient écar­
tées des suffrages, «leur at­
titude consistant a ne pas 
vouloir donner de consignes 
de vote au deuxième tour, 
paraissent peu engagée poli­
tiquement.»! 

Les paitis de la fausse 
gauche commencent donc 
à mettre leurs batteries syn­
dicales en action, invoquant 
la prétendue capacité du 
Programme commun de ré 
pondre aux revendications 
essentielles des travailleurs. 

Mais les travailleurs ont 
appris à se méfier des 
promesses de paradis pro­
chain qu'on leur dispense a-
bondamment, d'où qu'elles 
viennent. 

Il nous intente un procès le 21 février 

Qui est le fasciste Le Pen ? 
un nostalgique de l'OAS (2) 

Tortionnaire en Algéne, 
Le Pen fut un "es instiga 
leurs du courant fasciste qui 
donna naissance à l 'OAS. I l 
fut notamment membre du 
«Comité de Vincennes», re 
groupant tous les ultra de 
l'Algérie française aux côtés 
de Delbecques qui fut par la 
suite condamné à mort et 
fusillé pour ses activités cr i 
minelles, Bidault etc. 

Le 16 novembre 1961,1e 
«Comité de Vincennes» on 
question organisait un mce 
ung à la Mutualité pour fai­
re l'apologie de l 'OAS et 
appeler au coup d'Etat fas­
ciste. Delbecques s'y excla 
mait : «C'est l 'OAS qui 
tient l'Algérie, c'est en Algé 
rie le seul pouvoir effec­
tif.* Le Pen quant a lui de 
datait : • Tous les jours, des 
honmm rejoignent les hom 
mes qui sont au combat et, 
de plus en plus, s'organi­

se, sur cette terre d'AM 
que, déjà berceau de notre 
libération, l'armée qui de 
main, cette fois non plus 
secrète mais publique, a vi­
sage découvert, pourra défi-
1er, comme (avait promis 
quelques années trop tôt le 
Général Salàn, sur les 
Champs ËlysééS.» 

E t i l avait ajouté : e A 
partir de ce soir, le combat 
est désormais commen­
cé, la déclaration de guerre 
est faite.» 

A cette époque. Le Pen 
était toujours député de 
Pans, Misent au groupe «in 
dépendant». 

A la suite de ces propos 
une demande de levée de 
l'immunité parlementaire de 
Le Pen fut faite par le garde 
des sceaux. 

Les crimes de l 'OAS 
n'ayant pu empêcher la vie 

L' 

CAMPAGNE D E S O U T I E N 
Parce que je soutiens l'Humanité rouge dans sa lutte 
conue le fasciste Le Pen et la répression bourgeoise, 
je verse F de souscription. 
L O C A L I T E 
P R O F E S S I O N 

A découper et à envoyer avec la souscription à 
l'Humanité rouge 
BP 6 1 
75861 Paris cedex 18 
CCP 3022672 
L a Source 
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toire du peuple algérien, 
Le Pen comme d'autres n'en 
resta pas moins un ennemi 
acharne de l'Algérie desor 
mais indépendante et n'a 
cessé de nourrir de chimé 
nques mais criminels désirs 
de reconquête. C'est ainsi 
que le 17/1/74, i l s 'excU 
mait : «la France peut 
utiliser tous les moyens, de 
la négociation a la force, 
pour reconquérir lo Sahara, • 
C'est cette même haine de 
l'Algérie indépendante qui 
est à l'origine des attentats 
qui ont eu lieu ces dernières 
années contre des bâtiments 
officiels de ce pays du tiers-
monde, faisant plusieurs 
morts. 

Pour Le Pen. la guerre 
avec l'Algérie et son peuple 
n'est pas finie C'est ce qui 
l'amena a comparer les ira 
veilleurs unmigres algériens 
en France à «quelques cin 
quante divisions d'infante-
rie», qu ' i l présente comme 
étant encadrées jpar une 
organisation qui, quel que 
soit son sigh actuel, n'est 
pas autre chose que l'hé­
ritière de l'organisation ter­
roriste FLN en métropole». 

Ainsi i l cherche a pré­
senter les travailleurs immi­
gres comme des «envahis­
seurs» . N'est-ce pas là ce qui 
prétend justifier tous les cr i 
mes commis ces dernières 
années contre nos frère im 
migres ? 

Le «livret d'épargne 
des travailleurs manuels» 

UNE ECŒURANTE 
DEMAGOGIE 

Le Conseil des ministres 
qui siégeait mercredi a écou­
té une communication du 
«Secrétaire d'Etat a la con­
dition des travailleurs ma­
nuels» sur la mise en place 
du «livret d'épargne ma 
nuel». C'est là le dernier gad 
get inventé par Stoleru pour 
présenter un miroir aux 
alouettes au jeunes ouvriers. 

Il a pour objet de «don­
ner la possibilité a un tra­
vailleur manuel salarié de 
s'installer à son compte en 
lui proposant une forme 
d'épargne complète, simple, 
adaptée aux capacités d'é­
pargne du travailleur et qui 
débouche sur l'ensemble des 
moyens nécessaires pour 
créer une entreprise indi­
viduelle». 

C'est la dernière trou­
vaille capitaliste sur le thè­
me t «Vous en avez marre 
d'être exploités, qu'à cela 
ne tienne : devenez votre 
propre patron l a . 

D'après la loi do Finan­
ces pour 1977 qui l 'institue, 
ce livret pourra être souscrit 
par les salariés travailleurs 
de l'industrie, de l'artisanat 
et de l'agriculture Agés de 
moins de 30 ans. 

Il comprend une «phase 
d'épargnes de 5 ô 8 ans, à 
raison de versements men­
suels de l'ordre de 100 à 
500 F auprès des Caisses 
d'Epargne ou autres ban­
ques «populaires», 

A l'issue de cette pério­
de, le possesseur du li­
vret peut prétendre à un 
prêt «pouvant» atteindre 
dix fois l'épargne, è une 
prime d'investissement (éga­
le à 15 % de l'investisse­
ment personnel du posses 
seur du livret) et à un con­
gé de formation de trois 
mois pour lui et son con­
joint rémunéré... à la moi­
tié du SMIC. 

D'après le gouvernement, 
prés de 2 millions de jeunes 
travailleurs seraient suscep­
tibles de «bénéficier» de 
cette initiative. 

Celle-ci est en fait basée 
sur les relents les plus éculés 
de l'appel à «la débrouille» 
individuelle, sous-enlendant 
qu'on peut toujours se sortir 
de l'esclavage salarié à con­
dition d'en avoir la volonté, 
le gouvernement vous en of­
frant généreusement, lui. la 
possibilité. 

El le est une insulte aux 
jeunes travailleurs invités à 
«économiser» jusqu'à 600 F 
par mois alors que la hausse 
vertigineuse des prix ne leur 
permet même plus aujour­
d'hui de boucler les fins de 
mois. 

El le est enfin une propo­
sition honteusement déma­
gogique à l'heure où des 
milliers de petits artisans, 
commerçants, paysans sont 
ruinés, acculés a la faillite, 
jetés sur le pavé. 

Autour 
des municipales 
LA FOIRE 
D'EMPOIGNE 
DES PARTIS 
BOURGEOIS 

tsuite de la p.unel 
Par ailleurs, du côté de 

la «gauche», les tractations 
se poursuivent au sujet des 
municipales. Il reste notam­
ment a régler à Paris le pro­
blème du maire éventuel, 
élagué per le dernier accord 
sur le choix de quelques 
candidats. Le débat sur les 
nationalisations opposent 
deux conceptions tout aussi 
capitalistes l'une que l'au­
tre 1 Marchais n'en e pes 
moins dit de celle du PS 
qu'elle est «le contraire de 
la nationalisation». 

Ces jours-ci. le PCF dis­
tribue un demi-million de 
tracts à Paris et son Comité 
central est convoqué pour le 
23 sur le question des mu­
nicipales. 

S i la lutte est si aiguo, 
si les partis bourgeois sont 
si préoccupés, c'est que les 
municipales constitueront le 
premier round, une marche 
décisive vers le pouvoir. 

Et particulièrement celles 
de Paris pour les partis de le 
majorité au bout du 
chemin, il n'y aura pas 
place pour tout le monde 
et le veincu de Paris risque 
d'être éliminé I 

Mais tout cela so place 
évidemment dans le champ 
dos de la foire d'empoigne 
bourgeoise : des tractations, 
des coups qui s'y distri­
buent, nous n'avons encore 
que de faibles échos. 

Remise en liberté d'un ancien gestapiste 

LES INDULGENCES DE LA 
COUR DE SURETE DE L'ETAT 
Un procès a eu lieu lundi et mardi 

devant la cour de sûreté de l'Etat : celui 
de Jean Gabrel. Cet individu, ancien 
collaborateur de b Gestapo durant l'oc­
cupation nazie, avait été condamné en 
1946 à vingt ans de prison pour avoir 
dénoncé des résistants. Des documents 
prouvent qu' i l était un agent de l 'Abwchr, 
sous le matricule G B 7 I I I . Sur ces vingt 
années de prison, Gabrel ne devait en 
effectuer que cinq. I l sortait de prison 
en 1951 E n 1952, i l éuh a nouveau 
poursuivi pour avoir dénoncé aux nazis 
un résistant, le lieutenant Bouchez, qui 
allait être fusillé en 1942. Le texte d'un 
jugement d'un tribunal militaire alle­
mand confirme que c'est Gabrel qui est 
a l'origine de cette arrestation I I devait 
également recevoir 50 000 francs des 
nazis pour son crime. E n 1957. alors 
qu'un mandat d'arrêt est délivré contre 
lui, Gabrel s'enfuit de France pour se 
réfugier au Liban. Le 26 janvier 1976, i l 
est jugé par contumace et est condamné 
à mort. 

A u mots d'août 1976. alors que b 
guerre civile fuit mge au Liban, i l revient 
en France, espérant que l'éponge serait 
passée sur ses crimes. 11 est alors arrêté 

et déféré devant la Cour de sûreté de 
l 'Etat . Le jugement de celle-ci a répondu 
aux attentes du gestapiste. L a (tour de 
sûreté de l'Etat l 'a en effet condamné 
à vingt ans de prison confondus avec b 
première condamnation de 1946... E n 
conséquence, die a déclaré qu' i l devait 
être remis en liberté ka soir-même du 
procès. Ainsi, mardi soir. Gabrel s'esl 
retrouvé libre. Pour ses a mus multiples 
il aura ainsi fait en tout et poux tout 
cinq ans de prison. 

Ce jugement qui intervient après 
toute une campagne déclinée àbbnchir 
b colbboration, aura suscité l'indigna -
i m i et b colère de plus d'un résistant. 

I l montre aussi que b C i u r de sûreté 
de l'Etat qui a maintenu durant cinq 
mort notre camarade Romain Le Gai en 
prison pour avoir défendu les idées 
marxistes-léniiûstes. condamné à de 
lourdes peines de prison des Corses, etc. 
est beaucoup plus indulgente à l'égard 
de ceux qui sont responsables de l'assas­
sinat d'anciens résistants. I l est vrai que 
dans les allées du gouvernement, i l ne 
manque pas d'individus qui furent du 
côté des occupants, comme Hersant qu i . 
durant ces années-là, se montrait parfoÎF 
sous l'uniforme nazi. 
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l a F rance des luttes 

Cantines d'EDF-GDF 

Les révisionnistes jettent le masque 
C 'es t depu i s 1 9 6 4 que les fédérations s y n d i c a ­

les ( essent i e l l ement les révisionnistes) on t repr i s l a 
gest ion de l a C C A S (Ca i s s e cen t ra l e d'activités 
soc ia les d ' E D F - G D F - C f Prolétariat No 1 3 ) . 
E l l e s gèrent les can t ines dans l ' ensemble de l a 
F r a n c e . A u l o t a l u n mi l l i e r d 'employés répartis 
dans une cen ta ine de can t i n e s , q u i ne bénéficient, 
que d 'une c o n v e n t i o n co l l e c t i v e assez classique, 
mais pas d u même s ta tu t que l ' ensemb le d u per-

Aujourd'hui, alors que 
les Ministères viennent de 

sonne l E D F - G D F . 
A u s s i les t rava i l l eurs des can t ines veu len t - i l s 

depu i s p lus de 10 ans. l eur t i t u l a r i s a t i on . J u s q u ' e n 
1 9 7 5 , Us étaient organisés en u n s y n d i c a t u n i q u e 
C G T , don t i l fa l la i t ob l i ga t o i r ement avo i r l a ca r t e , 
et qu i d a n s les fai ts était a l a bot te des d i r i geants 
révisionnistes de l a C C A S . R i e n o u presque ( c i n q 
l e t t r es a u Ministère e n 10 ans» ne fut fa i t p o u r l 'ob­
t en t i on d u s t a t u t . 

C'est en 1975 que des 
travailleurs des cantines dé­
cidèrent de se syndiquer à 
la C F D T donc de nom 
bf tJU syndicats et sections 
d ' E D F - G D F et de la CCAS 
étaient décides à développer 
la lutte pour la titularisauon, 
en solidarité avec l'ensem­
ble du personnel d ' E D F . 

Plusieurs actions eurent 
lieu au printemps 75 et sur­
tout une grève de 48 heures 
fin juin massivement suivie 
dans les cantines malgré 
l'opposition et le sabotage 
des dirigeants révisionnistes 
de la CCAS et de la fédéra­
tion C G T . 

Mais les révisionnistes 
n'avaient pas dit leur dernier 
mot. Ils profitèrent de leur 
position hégémonique à 
E D F , de l'attitude hési­
tante de la fédération C F D T 
pour demandoi des négocia 
dons aux Ministères de T in 
dustrie et du Travail , «né­
gociations* qui traînèrent 
pendant des mois... Dans le 
même temps, ils organisè­
rent la démobilisation dans 
les cantines «puisqu'on né 
gocie. ce n'est pas la peine 
d'agir» 

Vo i e quelques mois, ils 
décidaient d'accorder sur les 
ressources, d'ailleurs consi 
dérables (plusde 50 milliards 
d ' A F de budget), de la 
C C A S , une partie des avan 
tages du statut aux travail 
leurs des cantines 

Ils expliquèrent, à cette 
occasion. au personnel 
d ' E D F C D F que cela allait 
empêcher la construction du 
nouveaux centres de loisirs, 
faisant tout pour opposer 
travailleurs des cantines et 
d ' E D F - G D F . 

T A R I F S 
D 'ABONNEMENTS 

Pli ouvert 

1 mois (22 No) . . . 32 F 
3 mois (66 Mol . . . 96 F 
6 mors 1132 No) . . t 9 0 F 
Soutien 300 F 

. * • 

Pli fermé 

1 mois (22 N0) . . . 70 F 
3 mou (66 No) . . .210 F 
6 mois (132 No) . .420 F 
Soutien 500 F 

CCP : 
L 'HUMANITE R O U G E 

No 3022672 - La Source 

reprêciser qu'ils ne pou 
valent accorder la utularisa-
l ion, (ce qui est bien évident 
puisqu'il n'y a pas d'action 
depuis juin 75), de plus en 
plus nombreux sont les tra­
vailleurs des cantines qui 
veulent à nouveau dévelop­
per la lutte et qui s'orga­
nisent et se coordonnent 
pour l'imposer aux fédéra­
tions syndicales. 

C'est le moment que 
choisissent les dirigeants 
révisionnistes de 1a fédéra 

tion G G T d ' E D F - G D F pour 
mettre les cartes sur U ta 
ble. Dans le No de février 
de «Force Information», ils 
écrivent entre autre 

«Certains synd ica tsCFDT 
notamment dans la région 
parisienne, et parfois celui 
de la C C A S , se sont livrés 
souvent à un inqualifiable a 
malgame entre la C G T , res 
ponsable de la gestion de la 
C C A S du fait de la confian 
ce que lui a témoignée le 
personnel et les directions 
générales et le gouverne 
ment qui sont les seules. 

depuis toujours , à s'être 
opposés à la titularisation 
du personnel conventionné 

«Ces attitudes, qui ne fa 
a l i tent pas les rapports 
d'unité, pourtant bien ne 
cessaires pour maintenir les 
droits acquis, ont alimenté 
toutes les campagnes poli 
tico policières des prétendus 
«communistes marxistes-lé­
ninistes» dont certains, aux 
services centraux et ailleurs, 
militent a la CFDT» . 

Ainsi donc les dirigeants 
révisionnistes ne trouve n i 
plus nen d'autre, pour déni 

grer les militants, sections et 
syndicats C F D T et les com 
m unis les marxistes-léninis 
tes qui ont apporté un sou­
tien total, que de parler de 
«campagnes politico-policié 
rei». C'est une éclatante 
preuve de faiblesse des diri 
géants révisionnistes. 

Sous le titre «Un chan 
gement de politique est né 
cessai re», les révisionnistes 
expliquent clairement leur 
position : «L'admission du 
statut ne pourra être obte 
nue par la seule action 
des agents concernés de la 
C C A S ; i l n'est même pas 
certain que la lutte de tous 
les gaziers et électriciens 
soit suffisante dans la pério­
de présente, i l n'est que de 
voir les attaques menées 
contre tous les avantages 
statutaires, les résistances 

acharnées par le gouverne 
ment Giscard (...) 

C'est pourquoi la C G T , 
et elle seule, jusqu'à ce jour, 
en tant qu'organisation syn­
dicale, lutte de toutes ses 
forces pour que la gauche 
arrive au pouvoir appuyée 
par un large mouvement 
populaire et mette en œuvre 
toutes les dispositions du 
Programme commun de 
gouvernement.» 

Voilé qui a le mérite de 
la clarté. E t les oavailleurs 
des cantines apporteront 
bientôt à ces messieurs qui 
briguent des places de mi­
nistres et de directeurs la 
réponse qu'ils méritent : 
l'action des travailleurs des 
cantines se développe sans 
eux et contre eux. 

Correspondant HR 

La crise en Lorraine 

Pour le PCF : les nationalisations ? 
<( Une rentabilité véritable au service de la nation» 

L a tournée d ' a c t i o n d u 1 1 février en L o r r a i n e s 'est soldée pour les d i r i ­
geants révisionnistes d u P C F e t de l a C G T et leurs compères d u P S , de l a 
C F D T e t de l a F E N par u n échec re la t i f , c o m p t e t enu des e f f o r t s p o u r e n fa i re 
u n e «manifestation d ' u n e pu issance except ionnel le » . 

L e s t r a va i l l eu r s , c onsc i en t s de l ' a t t aque qu i les vise, v e u l e n t p o u r t a n t se 
ba t t r e e t i ls on t débrayé assez l a rgement d a n s l a sidérurgie. 

M a i s ils ne s o n t guère en thous ias t e s p o u r défiler derrière les bannières d u 
P r o g r a m m e c o m m u n , des na t i ona l i sa t i ons e t de l 'électoralisme. 

D a n s l a s i t u a t i o n de cr ise que connaît ce t te région, ce son t les c h e v a u x dB 
bata i l l e q u ' e n f o u r c h e n t les révisionnistes, p r o f i t a n t de « l 'occas ion» pour man i ­
fester l eur volonté de c on t en i r l ' a c t i on des t r ava i l l eu rs d a n s de sa ines l im i t e s et 
met t r e su r le devant de l a scène l eur pro jet p o l i t i q u e de sauvetage d u cap i t a ­
l i sme. 

Mais écoulons les repté 
sentants du PCF : ils sont 
fort convainc ants I 

E l tout d'abord Depietn, 
le député PC, maire de 
Moyeuvregrando qui décla 
rait le 2 février a propos du 
plan «anticrise acier» de 
l'actuel gouvernement : 

«L'Etat va donc établir 
un nouveau plan financier ; 
pourquoi donc ne pas aller 
jusqu'au bout et aller jusqu'à 
la nationalisation ?» 

Voilà qui a le mérite de 
ta clarté ; le PCF insern 
résolument son projet dans 
le cadre de l'État capitaliste. 

L e P C F p ropose 
ses bons o f f i ces 

C'est en somme une pro­
position de bons offices 
pour mieux faire passer la 
restructuration de la sidérur­
gie, ce que confirme avec 
force Demaison du Bureau 
national C G T : «Il faut 
prendre en main l'économie 
qu'ils sont en train do dé 

truire, parce que nous allons 
le diriger bientôt et parce 
que le i apport de force nous 
est favorable» (devant dos 
militants en janvier). 

Et cette crise, cotte «des­
truction de l'économie», elle 
n'est pas le fait du système 
capitaliste. C'est seulement 
le gouvernement actuel qui 
«abandonne l'industrie fran 
çaise de l'acier aux cartels 
allemands» (Porcu. député 
PCF ) et ne va pas jusqu'au 
bout I 

L a c o n c e n t r a t i o n 
de l a p r o d u c t i o n 

e t l e P C F 

Comme disait Lénine 
dans «L'impérialisme, stade 
suprême du capitalisme» : 
• Le processus de concentra 
tion extrêmement rapide de 
la production dans des en 
t reprises toujours plus im­
portantes constitue une des 
caractéristiques les plus mat 
quées du capitalisme.» 

L a sidérurgie française en 

offre un exemple frappant : 
en 1946, 17 entreprises 
lournissaient les 2/3 de la 
production d'acier. 

E n 1973. 3 entreprises en 
fournissent plus de 80 %. 
Mais la crise impose aujour­
d'hui d'aller plus loin. Et les 
«jusqu'au-boutistes» du 
PCF sont là les plus radi­
caux : en nationalisant, ils 
veulent constituer un seul et 
unique monopole d'État 
qu'ils nomment déjà «So­
ciété nationale des aciéries 
de France» (voir leur propo 
sition de loi à l'assemblée 
nationale!. 

E t ils se proposent bien 
sûr pour le gérer : dans leur 
dépliant publicitaire pour 
leur «grand rassemblement 
de la jeunesse en Lorraine» 
le 12 février, après avoir 
vanté les mérites de la na-
tionalisation («on peut ob­
tenir d'une entreprise na­
tionale de la sidérurgie les 
mêmes succès que Renault 
dans l'automobile» I ) , ils 
concluent : 

«Ce sertit tellement plut 
facile u. avec un gouverne­
ment de gauche, des minis­
tres communistes, apph 
quant le Programme com­
mun, géraient la France.» 

U n e nouve l l e i n v e n t i o n 
la rentabilité 

véritable 

Dans son appel pour sou 
tenir le «référendum sur la 
nationalisation». organisé 
par le PCF en Lorraine du 
16 au 23 janvier, la C G T 
indiquait que «la nationali 
sali on est le moyen de 
produire plus, pour cela (les 
besoins du pays • N D L R ) et 
avec plus d'efficacité... E l le 
est le moyen de substituer à 
la rentabilité du taux de 
profit maximal pour quel 
ques magnats de l'acier une 
rentabilité véritable au servi 
ce de la nation». 

Après la «démocratie vé 
ntable», le «rentabilité véri 
table» I 

Que d'inventions pour 
masquer le système d'op 
pression capitaliste ! 

Quant à accroitre «l'effi 
cécité» de la sidérurgie et 
«sa rentabilité», les travail­
leurs savent bien ce que cela 
signifie en système capitalis­
te . ce sont les licenciements 
et l'intensification du tra­
vail, le chômage et la misère, 
qui seront également «véri 
tables* et «démocratiques» 
sans nul doute sous le pou 
voir de la gauche, sous la 
h.i-iufito du PCF ! 

L e mécontentement : 
u n t r e m p l i n 
p o u r le P C F 

Les licenciements annon­
cés suscitent bien sûr un 
profond mécontentement 
chez les travailleurs. Le PCF 
fait grand tapage pour atti 
rer à son projet politique 
un soutien de masse en 
s appuyant sur ce mécon­
tentement : référendum sur 
la nationalisation, rassem­
blement de jeunes, opéra­
tion «vérité et espoir» (dont 
•I faut dire au passage 
qu'elle a eu bien peu de 
succès on Lorraine, mais 
aussi dans tout le pays), 
proposition de loi et autres 
démarches do leurs élus, 
etc. 

De ce point de vue. la 
crise dans la sidérurgie lui 
est une bonne base d'ap.-.n 
dans les luttes de clans au 
sein de la bourgeoisie : ainsi 
•e PS de la région et des res­
ponsables de la C F D T , tel 
Cherèque. le dauphin de 
Maire, reprennent le projet 
de «nationalisation immé­
diate» que rejette le PS au 
plan national. 

Quant aux travailleurs, ils 
sont aussi engagés à se dé­
tourner de la lutte au profit 
des urnes (un petit référen­
dum en attendant les élec­
tions I) et les révisionnistes 
apportent ainsi une précieu­
se contribution au plan de 
licenciements du gouverne­
ment actuel. 
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l a F rance des luttes 

Préparation du congrès national du SGEN-CFDT 

DEVELOPPER 
LA LUTTE DE CLASSE 

Nous publions ici sous 
forme d'extraits un certain 
nombre de remarques qu'un 
de nos lecteurs d'Aix-en 
Provence nous a envoyées 
à propos du congres du 
S G E N qui se tiendra à 
Grenoble à Pâques. 

Nous abordons ici la 
question du contenu de 
l'action revendicative et des 
moyens de l'action revendi­
cative Nous serons appelés 
e revenir par l a suite sur un 

autre problème important . 
les rapports entre syndicats 
et partis poUtiques. 

Nous appelons dès main 
tenant nos lecteurs à nous 
envoyer leurs contributions 
sur ces questions. 

N o n à t o u t 
l i c e n c i e m e n t 

Ce mot d'ordre concret 
pose le problème du chôma 

Marseille 
GREVE 

A LA SPAT 
L a direction CGT 

faire avaler le coup 
montre cet exemple : 

a de plus en plus de mal à 
des grèves-bidon, comme le 

L a grève'de deux heures minimum dans la métal 
lurgie le 9 février a duré une demi journée a la S P A T . 

Lors de la réunion syndicale C G T , avec tous les 
travailleurs de l'entreprise, des divergences au niveau de 
la tactique de lutte ont vu le jour ; en effet, le syndicat pro­
posait da s'en tenir è une grève d'une demi-journée, répétée 
a plus ou moins longue échéance, tandis que certains tra 
veilleurs réclamaient des débrayages surprises dans les 
semaines a venir, avec grève totale des heures supplémen­
taires (ce qui, sur le plan tactique, est nettement plus 
payant). 

E n fin de réunion, un vote a eu lieu, où la proposi­
tion du syndicat l 'a emportée par environ 300 «pour» et 
lbO «contre*. 

E n ce qui concerne la journée nationale de mercredi, 
elle fut diversement suivie à le S P A T , et ceci dans la plus 
grande confusion ; en effet, aucune coordination au ni­
veau du oebrayage ne fut organisée, ce qui engendra une 
grande contusion parmi les travailleurs dont certains tra­
vaillèrent toute la journée... 

(Selon l'Agence AP 13 - Marseille) 

ge. Ce chômage touche sur 
tout les maîtres-auxiliaires. 
Or. sur ce point très précis, 
le projet de rapport général 
est silencieux. I l ne parle 
des non titulaires que pour 
dire que la prise en charge 
de leurs problèmes s'impose 
à cause de la stabilisation du 
milieu enseignant ! Or, le 
chômage qui est le problème 
numéro un des travailleurs 
en cette période de ense est 
aussi le problème numéro 
un dans l'Education nationa­
le. 

C'est là une preuve que 
l'analyse du projet de rap 
port général du S G E N est 
conduite sans prêter atten 
tion au contexte social dans 
lequel se situe l'école. Nous 
en verrons d'autres exem 
pies 

A t r a va i l égal, 
sa la ire égal ! 

N o n à l a hiérarchie ! 

On peut remarquer que 
ces mots d'ordre n'apparais 
sent jamais dans le projet de 
rapport général. Toutefois, 
le texte comprend des élé­
ments qui vont dans le sens 
de ces mots d'ordre. E t c'est 
là quelque chose de positif 
Mais le rapport devrait lan­
cer clairement ces mots 
d'ordre. 

N o n à l a sélection ! 

Le projet de rapport indi 
que que «l'école est le con 
tre de tri de la main-d'œuvre 
dont l'économie capitaliste 
a besoin». Ce point désigne 
ce qui est te rôle central de 
l'école, du point de vue du 
fonctionnement de la socié­
té capitaliste dans laquelle 
nous vivons. Mais que pen 
ter elors des mots d'ordre 
comme •égabté des chan 
ces» ou «formation sans 
segregauon ? 

E n fait, le rapport se 
contente de s'opposer aux 
notations «systématiques», 
aux procédures de classe­
ment «implicite», aux exa 
mens «de nature compéuti 
ve et discriminatoire». E n 
fait, cela revient à dire que 
la sélection est liée à l'éco­
nomie capitaliste (ce qui est 
juste) mais qu'on est prêt à 
accepter l'économie capita­
liste moyennant d'autres 
critères de sélection. 

L e problème posé par 
cette question est donc 
encore une fois le problème 
des rapports entre l'école et 
la société capitaliste, dont la 
solution ne réside pas a 
l'intérieur de l'école, mais 
en dehors d'elle. Le projet 
de rapport ne tient pas 
vraiment compte du contex­

te social dans lequel se situe 
l'école. I l dit bien que nous 
sommes dans une société 
capitaliste, mais i l n'en tire 
aucune conséquence. 

Or, comme la sélection 
capitaliste ne peut disparai 
tre qu'avec le système capi 
taliste, proposer d'autres 
critères de sélection applica­
bles dans ce même système, 
c'est participer à la gestion 
du système capitaliste et 
non pas «supprimer tes rap 
ports de domination, d'ex­
ploitation et d'aliénation» 
comme le voudrait le projet 
de rapport. Pour nous, dire 
non à la sélection, c'est dire 
non au capitalisme ! 

O u v e r t u r e de l 'école 
a u x t r ava i l l eu rs 

Le rapport dit : «L'école 
doit abandonner le mythe 
de la neutralité sociale et 
s'ouvrir en particulier au 
monde du travail. (...) 
L'école ne doit ni taire, ni 
accentuer l'existence des 
milieux sociaux différents» 
U faut introduire «le monde 
du travail» à l'école, mais à 
condition que cela n'accen­
tue pas l'existence des mi 
l ieux sociaux différents. On 
ne se demande pas si l'entrée 
«du monde du travail» à 
l'école n'est pas incompati 
blo avec l'existence du milieu 
social bourgeois. S ' i l est Jus 
te de vouloir faire entrer les 
travailleurs et leur «monde* 
il faut comprendre qu'i l est 
impossible de tenir une 
«neutralité» entre les diffé­
rentes classes sociales Intro 
duire l'une, c'est contester 
l'existence de l'autre. 

L e s m o y e n s de 
l ' a c t i on r e vend i ca t i v e 

Au niveau du fonctionne 
ment du syndicat, l'applica 
tion des principes contenus 
dans le projet de rapport 
permet de condamner sans 
équivoque la campagne 
«antigauchiste» et «antiba 
siste» de la direction de la 
C F D T contre les militants 
du courant de lutte de classe 
au sein du syndicat. 

Par contre, l'absence de 
précisions sur la valeur res­
pective des différents types 
d'action découle du fait que 
dénoncer les «grèves de 
?.4 heures» reviendrait À se 
couper de la F E N . Se trouve 
ainsi posé le problème de 
l'unité avec les autres cen­
trales syndicales-

Cette unité ne doit pas se 
faire au détriment de formes 
de lutte comme les «actions 
effectifs emploi» et au pro 
fit des grèves-bidon de 24 
heures. 

Communiqué 
L a Jeunesse communiste marxiste-léniniste de 

France soutient la lutte des trevailleurs de l'usine Le Roux 
à Muzillac qui occupent leur usine pour refuser tout l i ­
cenciement. 

L a Jeunesse communiste marxiste-léniniste de France 
appelle tous les travailleurs de la région à participer au 
meeting organisé par les travailleurs de chez Le Roux , le 
samedi 19 février à Muzillac a 14 h. 

J C M L F Vannes 

Marseille 
SOUTIEN A NOS FRERES 
IMMIGRES 

L'Agence de piosso 13 (AP 13) annonce qu'oaprés l'in­
terdiction de l ' A G E G (Gabon), et les menaces qui pè­
sent sur d'autres organisations et associations d'immigrés 
en France l a riposte s'organise dans l'unité. Un meeting 
doit se tenir le vendredi 18 février à 20 h, Salle Mazenod. 
rue d'Aubagne, pour : 

I arrêt des me-
neces qui pèsent sur l ' A G E C (Congo) et l ' U N E K (Came 
roun); 

L'abrogation de la loi de 1939 et de toute mesure 
frappant l ' immigration; 

- L a liberté d'expression, d'association et do réunions 
pour les étrangers; 

— L'égalité des droits français-immigrés; 

A PROPOS D'ARENC 
A propos de la mobilisation contre la prison d'Arenc, à 

Marseille, (prison clandestine pour les travailleurs immigrés! 
l'agence AP 13 souligna que «suite à l'assemblée générale 
du Collectif qui s'est tenue le mercredi 9 au TODI et qui 
a réuni un grand nombre d'associations, de syndicats et 
d'individus plus particuliérment concernés par les problé 
mes de l'émigration, de la justice et de la polic3, des déci­
sions impotentes ont été prises». 

Notamment «une grande marche régionale, le 26 mars, 
qui partira de 2 ou 3 seteurs de Marseille pour se retrouver 
tous ensemble dans le centre ville et manifester dans les 
quartiers populaires». 

D'autres actions sont prévues, comme un travail d'enquê 
te et l'organisation de réunions publisQues dans les quar 
tiers. 

Quand le Méridional 
«fait du social...» 

Voici un bref extrait d'un article du journal « Le 
Méridional», dont les liens avec «réminent socialiste» 
Defferre ne sont plus À démontrer. C'est tellement révé 
laleur que nous nous garderons de tout commentaire : 

«L'atelier C A T , une «usine» qui tourne avec des han­
dicapés physiques et mentaux... Ce travail est d'un très 
bon niveau et d'une valeur incontestable. Mais l'activité 
ainsi fournie par ces handicapés n'est évidemment pas 
gratuite. A l'atelier C A T . chacun perçoit une rémunéra 
tion de 4 F 35 par heure pour 40 heures par semaine (à 
titre de comparaison le salaire du SMIC est de 9 F 24 de 
l'heure)... Le rôle qu'i l (l'atelier) joue dans la cité est utile 
et efficace et souvent indispensable et remarquable sur le 
plan social et humain» (journal du lundi 7 février) 

(Repris de l'Agence AP. 13 Marseille) 

Adresse de l'Agence Presse 13 ; 
39, Allée Léon Gambette Marseille - Tél. 50.78.60. 

— Parce que je considère que seule U dictature du 
prolétanat imposera la fin de l'exploitation et de l'op­
pression du capitalisme el permettra la construction 
du socialisme 

— Parce que je désire participer A rédification d'un 
authentique parti marxiste-léniniste unique 

Je demande à adhérer à l'organisation des communis­
tes marxistes-léninistes de France. 

Dans ce but, «L'Humanité rouie» peut preiidn* 
contact avec moi à ladre*** suivante* : 

Nom Prénom 
Adresse -. 

SurMtura 

* Indiquer ici Ion adresse ou une autre adresse par 
laquelle on pourr i entrer en contact avec t o i 
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informations générales 

Les classes pratiques 
Apprentissage de 

l 'exploitation! 
Cette h i s t o i r e se passe d a n s u n e cité ouvrière a u t o u r de P c u g e o t - S o c h a u x . 

L e p rov i s eur d ' u n C E S a l ' i n t e n t i o n de r e n v o y e r u n e q u i n z a i n e d'élèves 
de ces «classes pratiques»* «v ide-poubel les» où o n fourre les en fantsso i -d isant 
«peu doués» en a t t endan t q u ' i l s a ient 16 a n s . 

I l a écrit une le t t re aux parents , d i san t q u e l eurs gosses étaient in t enab l e s 
et que «la grossièreté, l ' ind isc ip l ine , l ' h y p o c r i s i e étaient des défauts peu appré­
ciés d a n s rétabl issement» ! 

C e t t e l e t t r e les appe l l e à une réunion pour e n d i s c u t e r . 

A cette réunion viennent 
la quinzaine de parents, 
certains avec leur enfant 
concerné. 

Le proviseur est la , en­
touré de ses professeurs. A u 
coin de la salle, 2 personnes 
représentent la Fédération 
Cornée des parents d'élevés. 

Le proviseur commence : 
h Je vous a i convoqués 

pour vous dire qu'on ne 
peut pas garder vos enfants 
dans notre établissement : 
insolents, ils refusent le 
travail grossiers, ils insul­
tent les professeurs ; violents, 
ils cassent tout ; ils contes­
tent tout, i l n'y a rien à en 
tirer, etc. 

On vous accorde un der­
nier sursis, si ce n'est pas 
concluant, on les renvoie 
chez vous, et vous perdez tes 
allocations familiales.» 

Les parents se sentaient 
culpabilisés d'entendre tout 
ça sur leurs enfants, et 
certains ont demandé aux 
professeurs ce que précisé­
ment on reprochait à leur 
enfant. 

- O n leur reproche 
d'acheter des cigarettes au 
lieu d'acheter des compas et 
des équerres ; mais n'est ce 
pas pure hypocrisie ? A la 
télé, voit-on beaucoup de 
publicité pour des compas, 
alors, qui donc pousse à la 
consommation des cigaret­
tes? 

Lorsque cette question 
fut posée, le proviseur ré­
pondit que ce n'était pas le 
moment de faire de la politi­
que, que la politique, ça se 
faisait aux urnes, le jour des 
élections ! 

«Eh oui. répond-il, je sais 
qu' i l y a beaucoup de choses 
qui ne vont pas, mais moi, 
j ' y pense en allant voter ! » 

Encore un qui vote PC 

ou PS, les voilà les défen­
seurs de la «gauche» ! 

A u cours de ces clas­
ses, les enfants font des sta­
ges de pré-apprentissage 
dans des usines ou garages 
ou magasins, 15 jours par 
mois. 

Voilà que le proviseur 
reproche aux enfants de ne 
jamais s'y plaire. 

N'est-ce pas pure hypo­
crisie, quand on sait que ces 
gosses ne sont pas payées 
pour le travail qu'ils font ? 
L 'un des enfants concernes 
était dans un garage, et tout 
ce qu'on lui faisait faire, 
c'est poncer les voitures tou­
te la journée, mais pas pour 
un centime ! Voilà comment 
on les dégoûte du travail. 

Le proviseur : «Ils ne 
font pas le stage pour être 
payés, mais pour appren­
dre.» 

Oui , apprendre à poncer 
et à balayer, merci, M. le 
proviseur ! 

- On leur reproche de 
refuser le travail théorique. 
Mais un des parents répond : 
«Mon fils ne veut pas ap­
prendre, c'est parce qu ' i l 
sait que pour laver les voi­
tures Peugeot sur la chaîne, 
ça ne sert à rien d'appren 
dre les rois de France.» 

- Le proviseur reproche 
à certains gosses d'être 
grossiers, de ne parler que 
d'histoires sexuelles. 

Mais n'est-ce pas pure 
hypocrisie, quand on sait 
qu'à Audnicourt, U ne passe 
que des fi lms pornos et rien 
que ça . 

Enf in , les belles paroles 
du proviseur : 

«Nous accordons un 
petit sursis et essaierons de 
reprendre vos enfants à l'es-

P O U R C O R R E S P O N D R E 
P A R TÉLÉPHONE : 6 0 7 2 3 7 5 

Que l ques i n d i c a t i o n s pour u n e bonne ut i l i sa ­
t i o n d u répondeur a u t o m a t i q u e : 

1} L ' en r eg i s t r emen t d u r e a u m a x i m u m 6 m i ­
nute s pour c h a q u e c o m m u n i c a t i o n ; 

2 ) I l ne faut pas s'arrêter de par ler p l u s de 1 0 
secondes ; 

3 ) H faut par ler à v o i x s u f f i s a m m e n t élevée et 
b i e n en face d u m i c r o p h o n e . 

sai à la condition absolue 
qu'ils acceptent le règlement 
intérieur, qu'ils soient doeï-
les, obéissants, qu'ils travail­
lent» ! Voilà une bonne 
préparation pour l'usine. 

Ces classes surnommées 
prêprofessionnelles sont 
bien un apprentissage de 
l'exploitation. O n veut faire 
de ces élèves de futurs sala­
riés fayots et dociles. 

Mais les élèves ne l'accep­
tent pas et crient leur révol­
te. Bien sûr, c'est encore 
inconscient chez eux, et 
nous ne les soutenons pas 
quand ils volent dans la 
poche du voisin ou quand ils 
insultent les professeurs 
femmes avec grossièreté. 

Mais ces élèves de 15 ans 
sont avant tout des victimes 
de la société capitaliste 
pourrie ; et c'est à cette 

société qu' i l faut s'en pren­
dre. 

A force d'être traités de 
«mauvais éléments», ils fi 
nissent par le devenir. 

- Une dernière chose : à 
la fin de la réunion, une des 
deux représentantes de la 
Fédération Cornée des pa­
rents d'élèves ( PC . PS) se 
lève et dit : «C'est incroya 
ble, c'est une vraie démis­
sion des parents, personne 
n'a fait appel à nous (M), et 
je comprends en voyant les 
parents que la direction 
renvoie les-eléves» (!!) 

L a réunion se termine, 
personne ne prête attention 
à Cornée, sauf une personne 
qui demande «Mais 
qu'auriez vous fait ?»... Ré­
ponse : «Nous aurions écrit 
une lettre au rectorat pour 
qu' i l nomme des professeurs 
hommes musclés car ils ont 
plus d'autorité.» {!!) 

Voilà enoore notre «gau­
che», Programme commun : 
à quand le temps oû ils vont 
demander des C R S comme 
professeurs pour ces classes 
pratiques ? 

Une lectrice d'Audincourt 
(Doubs) 

Lille 
Au concours de recrutement 

Les élèves conseillers 
d'orientation boycottent 

une épreuve 
L e jeudi 10 février, les 

candidats au concours de 
recrutement des élèves-con­
seillers d'orientation de l 'a­
cadémie de Lille ont refusé 
de composer pour protester 
contre le changement de 
nature d'une épreuve en 
contradiction avec les textes 
officiels et sans que les can­
didats en aient été avertis. 

L'épreuve attendue par 
les candidats était une é-
preuve sous forme de tests 
qui a été transformée en 
épreuve de connaissances. 

Cette épreuve s'étant dé­
roulée une première luis 
le jeudi 6 janvier avait dé­
jà été annulée à la suite 
du refus de composer de la 
part des candidats élèves -
conseillers de Paris. 

I l s'agissait donc d'une 
seconde convocation sur le 
plan national, et l'indigna­
tion a été grande lorsque 
les candidats (maitres-auxi-
liaires pour la plupart) ont 
constaté qu'on n'avait tenu 
aucun compte des protesta­
tions émises à Paris. 

Recteur et Inspecteur 
d'académie onl utilisé tous 
les moyens de pression alîn 
de diviser les candidats 
(exhortations, menaces...) 
mais ils ont échoué : sur en­
viron 175 candidats, 168 se 
sont prononcés (à la suite 
d'un vote à main levée) en 
faveur du boycott de l'é­
preuve. 

Les syndicats d'ensei­
gnants et la presse locale ont 
aussitôt été avertis afin de 
populariser une colère très 
légitime. 

Les candidats réclament 
donc une seconde fois l 'an­
nulation de l'épreuve jus­
qu'à ce que celle-ci réponde 
aux conditions publiées 
dans le Bulletin Officiel. Le 
S G E N réclame l'Interven­
tion du tribunal administra­
tif. 

Une protestation a aussi 
été déposée contre le sujet 
de la dissertation du con­
cours interne (application 
des mesures du plan Barre..) 

Une maitresse-auxiliaire 
du Pas-de-Calais 

Assises contre la 
pollution industrielle et les 
maladies professionnelles 

26 et 27 février 1977 
L ' a p p e l d u comité de l i a i son e t d ' i n f o r m a t i o n 

su r l a santé et les c o n d i t i o n s d e t r a v a i l ( C L I S A L T ) , 
q u i est à l ' o r i g ine de ces assises, dénonce le c a p i t a ­
l i sme , le pouvo i r e t déclare n o t a m m e n t : 

S A L L E S D E C O N F É R E N C E S 
6 , r u e A l b e r t L a p p a r e n t - 7 5 0 0 7 Pa r i s 

(Métro Ségur) 
S a m e d i 2 6 : de 1 4 à 1 8 heures : F O R U M S 

E n soirée : C I N É M A 
D i m a n c h e 2 7 : de 9 à 12 heures et de 1 4 à 

1 7 h 3 0 : F O R U M S , S Y N T H E S E , 
ASSEMBLÉE G É N É R A L E 

«Il faut faire le point sur 
la pollution industrielle et 
les maladies professionnelles 
face à la politique de silence 
de la bourgeoisie et aux 
mensonges de ses "spécialis­
tes " officiels... 

Engageons un premier bi­
lan de l'action des CHS, des 

commissions conditions de 
travail, des associations d'a­
griculteurs, des comités anti­
pollution... 

Ouvrons le dossier noir 
de l'insécurité dans les usi­
nes et autour d'elles, de la 
destruction de nos régions, 
victimes de cette politique.» 

Les forums qui se dérouleront le samedi après-midi et 
le dimanche matin traiteront des sujets suivants : 

- A limenmion et pollu­
tion : avec des témoignages 
d'ouvriers d'usines alimen­
taires (boucheries, boulange­
ries industrielles, biscuiteries 
... alimentation pour bétail 
telles Sanders...l de paysans, 
de scientifiques, spécialistes 
en hygiène alimentaire. Se­
ront notamment abordées 
les questions des colorants, 
des pesticides, des nitrates 
et des engrais... 

- Nuisances industrielles 
et maladies professionnelles : 

des mineurs de Lorraine, du 
Nord, des scientifiques té­
moigneront sur la silicose et 
les maladies pulmonaires, 
des ouvriers et des médecins 
de quartier apporteront leur 
témoignage sur la pollution 
dans t.s cités de la sidérurgie 
lorraine. Des ouvriers du 
textile du Nord, des chemi­
nots de l'Ouest et du Rhône, 
des postiers (informatique) 
apporteront leurs témoigna­
ges sur la restructuration et 
«l'enrichissement des tâ­

ches» dans leurs entreprises, 
et leur répercussion sur la 
santé des travailleurs. 

— La pollution de l'eau, 
des fleuves et des mers : des 
ouvriers des usines polluan­
tes, des pêcheurs et des 
travailleurs victimes de la 
pollution, des scientifiques 
et des techniciens ouvriront 
leurs dossiers sur les rejets 
de boues rouges (en Médi­
terranée), des boues jaunes 
(dans la baie de la Seinel , la 
pollution des égouts et nap­
pes phréatiques par les rejets 
chimiques et nucléaires (à 
Grenoble, Caen. Marseille...) 

— Les dossiers noirs de 
Pechiney-Ugine Kuhlmann : 
premier pollueur de France, 
premier marchand d'anti-
pollution. 

Ouvriers et paysans des 
Alpes et des Pyrénées dé­
nonceront la pollution fluo­
rée, avec des témoignages 
d'ouvriers de produits chi­
miques Ugine Kuhlmann 
(acroléine, chlorure de viny-
le...). 

— Le nucléaire et les tra­
vailleurs : des hospitaliers, 
des travailleurs du nucléaire. 

des cheminots qui transpor­
tent déchets et matières 
premières radioactives, des 
scientifiques, des médecins 
témoigneront sur «la sécuri­
té à l'intérieur des centra­
les», dans les mines d'ura­
nium, les conditions de tra­
vail dans les usines de retra i-
tement, les hôpitaux et usi­
nes qui utilisent des pro­
duits radioactifs sans con­
trôle. 

- Le cancer et l'environ­
nement : avec des ouvriers 
qui manipulent des solvants 
(benzéniques), des aromati­
ques, de l'amiante, des pro­
duits cancérogènes tels le 
monochlorure de vinyle ou 
des rayonnements ionisants, 
des hospitaliers des centres 
anticancéreux, des scientifi­
ques et chercheurs progres­
sistes Ide Lyon , Paris, Mar­
seille...! qui ouvriront le 
dossier des cancers dont 
85 % sont dûs à l'environ­
nement. L'état de ta recher­
che en France, l'exemple de 
la recherche en Chine (pré­
vention du cancer de l'œso­
phage...) seront également 
étudiés. 
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culturel 

E n Chine, pour appuyer l a campagne «Développer les districts 
du type Tatchaî» 

Les troupes de théâtre en tournée dans 
les communes populaires et les brigades de production 

Dans la province de l 'Anhouei , les troupes de 
théâtre se sont récemment réunies en séance de 
travail au cours de laquelle (es travailleurs artisti­
ques ont échangé les expériences qu'ils avaient 
acquises dans leurs tournées théâtrales à la campa­
gne ; ils ont établi un nouveau plan de travail des­
tiné à mieux mettre en pratique l'esprit de la 2 e 
Conférence nationale pour s'inspirer de Tatchai 
dans l'agriculture. 

Depuis la première confé­
rence sur Tatchai, tenue en 
1975, encouragées par l'ap­
pel du camaradeHoua Kouo-
feng : «mobiliser tout le 
parti, entreprendre en grand 
l'agriculture et combattre 
pour généraliser les districts 
de type Tatchai)», les trou­
pes de théâtre de toute la 
province, une centaine, sont 
allées en tournée à la cam­
pagne afin de mieux inter­
préter ce grand mouvement 
révolutionnaire et lui impri­
mer un nouvel essor. 

L E S T R O U P E S E N 
TOURNÉE A L A 

C A M P A G N E 

Instruments de musique 
à la main, accessoires sur les 
épaules, les travailleurs artis­
tiques de ces troupes s'acti­
vent sur la vaste plaine au 
nord du Houeiho comme 
dans les régions montagneu­
ses de l'Anhuoei du Sud . 
Certaines troupes vont en 
tournée pendant 8 à 9 
mois d'affilée dans des com­
munes populaires et des bri­

gades de production. Dans 
des régions perdues, faute 
de salle, les spectacles se 
donnent sur les aires de bat­
tage, au bord des champs, 
même chez des paysans. Ce 
dévouement des travailleurs 
artistiques a été hautement 
apprécié par les paysans d'o­
rigine pauvre et moyenne-
pauvre. 

E n dehors des représenta­
tions données dans la ville 
de Hofei, chef-lieu de la 
province , l'ensemble artis­
tique provincial envoie ses 
troupes en tournée à la cam­
pagne; elles jouent sur des 
chantiers de construction, 
dans des casernes de l ' APL 
et des bassins miniers. 

Emportant des tréteaux 
démontables de leur fabri­
cation, des bandes enre­
gistrées, des décors de fond 
et d'autres accessoires, les 
travailleurs artistiques de ces 
troupes interprètent pour 
des dizaines de milliers de 
paysans le ballet à thème 
révolutionnaire «La Fi l le 
aux cheveux blancs», qui re­
flète la lutte révolutionnaire 
des paysans chinois. 

LA CGT ET 
LA PUBLICITE 

Conformément à la di­
rective du Comité du parti 
dans le district et pour 
mieux servir les paysans qui 
travaillent à l'aménagement 
des montagnes, des cours 
d'eau et des champs, l'en­
semble d'opéra Lou du dis­
trict de Soutcheng s'est di­
visé en deux troupes. 

Depuis l'hiver 1975, ces 
deux troupes vont toujours 
en tournée sur des chan­
tiers de travaux hydrauli-

a vivement encouragé les 
paysans et donne un essor 
au développement du mou­
vement pour s'inspirer de 
Tatchai dans l'agriculture. 

S ' O R I E N T E R V E R S 
L A C A M P A G N E 

E n 1942, le présideni 
Mao a indiqué dans ses 
«interventions aux causeries 
sur la littérature et l'art à 
Yenan» : la littérature et 

sion du 2e anniversaire de 
sa fondation, l'ensemble ar­
tistique de la préfecture de 
Tsouhsien a écrit au prési­
dent Mao pour lui faire un 
compte-rendu de sa tournée 
à la campagne. Le président 
Mao leur répondit par cette 
calligraphie «S'orienter 
vers la campagne». Cette 
directive du président Mao 
encouragea et anima les 
travailleurs artistiques de la 
province et dés lors, beau-

Les paysans de Tatchai se livrant à l'étude. 

que s. Elles ont composé 
plus de 150 pièces, chan­
sons, danses sur 
des thèmes locaux ce qui 

l'art du prolétariat doivent 
servir les larges masses des 
ouvriers, des paysans et des 
soldats. E n 1951, à l'occa-

coup de troupes de théâ­
tre prirent l'initiative d'aller 
jouer dans les régions rura 
les. 

U N E L U T T E C O N T R E 
L E S Q U A T R E 

Pendant la Révolution 
culturelle prolétarienne, le 
Comité révolutionnaire de la 
province de l 'Anhouei a 
transmis te manuscrit de 
cette calligraphie du pré­
sident Mao a Pékin et pro­
posé de la rendre publique. 

Mais la «bande des Qua­
tre» l 'a étouffée et est 
intervenue, par des activités 
de sabotage, pour s'opposer 
à ce que les troupes de théâ­
tre de l'Anhouei aillent 
en tournée dans les régions 
rurales et interprètent le 
mouvement pour s'inspi­
rer de Tatchai dans l'agn 
culture. 

L a «bande des Quatre» 
soumise à la dénonciation 
et à la critique, les tra­
vailleurs artistiques de l 'An­
houei, aujourd'hui .pleins de 
confiance, sont déterminés 
à suivre la voie indiquée par 
le président Mao : «S'orien­
ter vers la campagne.» 

Sébastian Maroto 

Une nouvelle façon de jouer de la guitare 
Sébastian Maroto est un des plus grands 

guitaristes de notre temps. I l a enrichi la techni­
que de la guitare. Mais i l reconnaît tout ce qu ' i l 
doit aux guitaristes populaires espagnols. S i la 
guitare l'intéresse c'est bien parce qu'elle est un 
instrument extrêmement populaire. Ce qu ' i l vou­
drait c'est briser le cloisonnement que la bourgeoi­
sie maintient entre musique classique d'élite et mu­
sique de masse. C'est à ce titre qu ' i l nous intéresse. 

Pour Sébastian Maroto. 
la guitare est l'unique ins­
trument de musique popu­
laire. E l le permet de faire 
venir des gens qui ne vont 
pas aux concerts. C'est 
pour cela qu'i l donne 15 
concerts h des prix abor­
dables au théâtre Mont­
parnasse. 

L a guitare est un ins­
trument de culture popu­
laire en perpétuelle évolu­
tion. On n'a jamais fini de 
découvrir de nouvelles fa­
çons d'en jouer. 

Sébastian Maroto a mis 
au point une nouvelle fa­
çon de jouer de la guitare. 
Au début la corde était 
pincée, puis la corde fut 
butée. On place la main 
dans une position qui donne 
à l'attaque de la corde 
par les doigts une allure 
plus naturelle, plus rapide. 

Beaucoup de progrès 
sont dus aux guitaristes 
espagnols. Mais chaque amé­
lioration dans la façon de 
jouer est le fruit d'un long 
travail et l'aboutissement 
de toute une tradition de 
guitaristes classiques qui va 
de Arrega (fin XIXe-début 
X X e l à Sor. 

C'est Ségovia qui a syn­
thétisé tous ces travaux sans 
oublier Ida Presti, la grande 
guitariste marseillaise. 

L 'atout de la guitare, 
c'est qu'elle est très popu­
laire partout. C'est un ins­
trument d'accompagnement 

es 
à 

très bon marché. Tous 
chanteurs s'accompagnent 
la guitare. On a la guitare de 
jazz, la gui ter» pop. C 
la guitare classique qui 
le plus difficile, c'est un 
véritable petit orchestre 

est 
est 

faut travailler plusieurs heu­

res par jour. Sébastian Ma­
roto interprète de la musi­
que classique, de la musi­
que moderne, de la musique 
espagnole, des œuvres de 
Bach. Haendel, des œuvres 
de Luthistes. 

Ce que veut Sébastian 
Maroto c'est bien abolir 
la séparation entre compo­
sition et interprétation. L a 
composition est enrichie à 
chaque nouvelle interpréta­
tion, elle s'enrichit de toutes 
les découvertes techniques, 
de tous les progrès dans ce 
domaine. On joue mieux 
aujourd'hui qu'avant. 

Or. on a fossilisé la 
musique. D'une pièce de 
musique, on dit c'est bien 
écrit, or ce qui importe 
dans la musique c'est le 
son concret. Pour Sébas­
tian Maroto. la guitare est 
un instrument très per­
sonnel, on joue sans inter­
médiaire (comme les tou­
ches du piano): Grâce h la 
guitare, on doit pouvoir re­
créer la vie d'une œuvre. 

Pour lu i , l a musique 
c'est dialectique, c'est un 
rapport de son en mou­
vement, en perpétuel chan­
gement. Ce que voudrait 
Sébastian Maroto c'est aussi 

Sébastian Mnroto 

aholir la coupure enrre la 
musique populaire et la 
musique classique. 

E n effet, la musique 
classique est issue de la 
musique populaire mais 
on l'en a coupée. L a gui 
tare instrument qui se pré 
te à l'interprétation vivante 
devrait permettre de briser 
cette coupure. 

Allez voir Sébastian Ma-
roto jusqu'au 19 février à 
18 h au théâtre de Mont 

pâmasse, 31 rue de la 
Gaité, 75014 Paris, 
fdisques Escargot distribué 

par CBS) 
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L'AGENCE NATIONALE POUR L'EMPLOI (1) 
Une arme contre les travailleurs 

au service des patrons 
L o r s de son voyage d a n s le Sud -Oues t . 

Marre s ' c s i fa i t le c h a m p i o n de la v ie i l le thèse q u i 
préfend faire des t rava i l l eurs les responsables de 
leur p ropre chômage d u l 'ai l de l eur so i -d isant 
«manque de mob i l i t é » . 

Q u e l c y n i s m e révoltant, au m o m e n t où le 
chômage, se lon l e ministère d u T r a v a i l l u i -
même, a a t te in t le r e co rd abso lu de 1 0 6 0 0 0 0 
après une augmen ta t i on de 2 5 0 0 0 en j a n v i e r , e t 
a lo rs que le n iveau des of fres a été particulière­
ment bas ( m o i n s de 100 0 0 0 en j a n v i e r ï| 

I i l ' on sait c o m b i e n les ch i f f r e s o f f i c ie ls 
l o n l encore l o in de l a réalité, c o m p t e - t e n u de 
c e u x , n o m b r e u x , q u i ne son t pas i n s c r i t s et sont 
pour tan t sans e m p l o i ï 

N o u s l ' a vons montré d a n s no t re édit ion de 

merc r ed i ( H R N o 626» : c e gross ier mensonge 
masque ( m a l ! ) l a volonté de pe r f e c t i onne r le 
système d ' e x p l o i t a t i o n e n adaptant le p l u s pos­
s ib l e l a m a i n d'œuvre a u x beso ins d u p a t r o n a t , 
tout en i m p o s a n l l a d i spe rs i on de t rava i l l eu rs 
q u i . e n tel ou tel e n d r o i t , ont mené e t mènent 
des a c t i ons prolongées c o n t r e les l i c e n c i e m e n t s 
e t f e rme tures d ' en t repr i ses , e t y r enden t l a s i t u a ­
t i on t rop «exp los ive* a u goût d u pro fesseur 
B a r r e et de la classe q u ' i l s e r t . 

Ma is i l est u n aut re aspect de c e t t e nouve l l e 
p r o v o c a t i o n de B a r r e c o n t r e les t rava i l l eurs q u i 
s ' i n s c r i t d a n s u n e c a m p a g n e engagée d e p u i s p l u ­
s ieurs mo i s sous l a f o rme d ' u n e véritable chasse 
a u x so i -d isant « faux c h ô m e u r s d a n s u n doub le 
but : 

— m i n i m i s e r l ' a m p l e u r d u chômage e t accrédi­
ter l'idée que ne t rava i l l en t pas c e u x q u i ne veu­
lent pas t rava i l l e r . 

réduire le coût d u chômage en pr i van t le 
m a x i m u m de chômeur* de t o u t e a l l o c a t i o n , et 
accroître a ins i les p r o f i t s c ap i t a l i s t e s . 

L a «mob i l i t é p r o f e s s i o n n e l l e - est déjà 
fort employée p o u r des l i c e n c i e m e n t s ( a l o r s 
appelés «muta t i ons » I . par les ent repr i ses dis­
posant d ' u s i n e s ou établissements a u x 4 c o i n s 
d u p a y s . 

fclle p o u r r a i t deven i r une bel le pièce d a n s 
l ' a rsena l déjà m i s en p lace p o u r réduire u n grand 
nombre de t rava i l l eurs a l a misère. 

C'est l'Agence nationale pour l'emploi 
(que des millions de travailleurs connais­
sent pour y avoir été ou y être inscrits 
comme «demandeurs d'emploi») qui a 
pour tache d'appliquer cet ensemble de 
mesures. 

Avant d'aller plus loin, rappelons en 
core une fois que c'est a poine le dizié 
me des chômeurs qui bénéficient des 
fameux 90 % dont on a tant parlé (entre 
autre du côté des directions syndicales 
qui ont collaboré à cette mystification 
démobilisatrice). 

Moins de la moitié touche une al­
location ASSED1C (c'est à dire le tiers 
de leur salaire antérieur après 3 mois, un 
peu plus de 40 % pendant les 3 premiers 
mots). O n peut d'ailleurs remarquer 
(selon les chiffres de l ' I N S E E ) qu'ils 
étaient plus de 480 000 en mars 76 
(pour moins de 950 000 chômeurs) et 
ne sont pour décembre 76 (et 1 026 000 
de chômeurs) que 450 000 . 

Ces brillants résultats indiquent bien 
le sens de l'effort des patrons : plus de 
chômage, moins d'allocations 1 Mais 
ça ne suffit pas encore, surtout quand 
on annonce (toujours Barre, jeudi) que 
le chômage, ça ne fait que commencer 1 

L L S E N Q U E T E U R S : 
L A P O L I C E D U C H O M A G E 

C'est la création d'un corps d'enquê­
teurs (en novembre 1976) pour dépister 
les «fraudeursvqui a révélé le rôle repres 
sif (et de plus en plus) de l ' ANPE . 

Avant de préciser leur rôle, i l faut 
savoir que, si l 'inscription comme deman 
deur d'emploi n'implique pas nécessaire 
ment le bénéfice d'une allocation ou aide 
pour le chômeur, la radiation entraine, 
elle, la perte automatique de ce genre 
«d'avantage» ainsi que de la -couverture» 
par la Sécurité sociale et autres presta­
tions familiales (allocations familiales). 

C'est dire l'importance de cette ques 
tion 1 

Le chômeur est radié bien sur s'il a 
retrouvé du travail. 

Mais i l peut l'être aussi par le biais du 
contrôle La forme habituelle en était 
jusqu'ici le pointage bimensuel (l'absen­
ce a deux pointages successifs entraine 
la radiation, sauf •autorisation» que les 
chômeurs sont en droit de demander 
pour une période couvrant au plus deux 
pointages) 

Une deuxième forme, largement mise 
en vigueur l'an dernier et qui a permis la 
radiation de plusieurs milliers de chô­
meurs, est celle de la convocation 

Le chômeur est radié s'il ne s'est 
pas présente à une convocation à l 'A 

gence (le motif peut être quelconque), 
s' i l ne donne pas «signe de vie» dans les 
10 jours. 

En principe, de même qu'elle n'oblige 
pas un patron à embaucher, la loi n'obli­
ge pas un travailleur à accepter les em­
plois qui lui sont proposés et un refus 
d'emploi ne peut donc entrainer la radia­
tion mais an lit dans une not e du 10 dé­

cembre 76. signée du directeur des opéra 
tions de l ' ANPE : 

«Important : lorsqu'un travailleur ne 
se présente pas à l'employeur à la suite 
d'une mise on relation et néglige d'en 
informer l'Agence, i l y a. dans ce cas, 
refus d'emploi L'intéressé doit être 
avisé par écrit d'avoir a faire connaître 
les raisons de son comportement Sans 

DES EMPLOYES DE L ANPE 
TEMOIGNENT 

L a direction insiste sur la nécessité 
pour li personnel d'avoir un bon «sens 
du service public» Isous-enlendu. noua 
qui sommes au service du public n'avons 
évidemment pas le droit de nous battre 
et de faire grève par exemple ). 

E n même temps, elle veut faire 
croire que tout est mis eu ttuvre pour 
servir les D E * . On se rend bien compte 
qu'en fait, les D E . elle s'en moque ! 

Elle ne se soucie pas des files d'at 
tintes, ni des retards dans 1rs paiements 
parce que les chômeur, ne peuvent 
di'pusi-r leur dossier, ni îles i umlitiuns 
de réception, ni bien sûr des effectifs 
qui seraient nécessaires. 

Par contre, l'employeur est roi. Les 
offres «passées» à l'Agence en général 
par téléphone, reflètent la situation du 
marché. 

— Conditions de travail difficiles 
Salaires peué'evés beaucoup au 

SM1C, quand ce n'est pas en-dessous. 
— Racisme : pratiquement toutes les 

offres sont racistes mais i l n'est pas 
permis de les refuser ! On peut scule-
emnl et éventuellement rappeler poli­
ment à l'employeur la loi de 1972. 

— L'Agence présélection ne plus ou 
moins les candidats ( tenue. qualification, 
expérience, bonne volonté...). 

Le patron attend en général que l 'A­
gence lui ait envoyé plusieurs candi­
dats avant de décider : le dérangement 
du demandeur, on ne s'en occupe pas ! 

— Des millions ont été investis dans 
les nouveaux systèmes de l ' ANPE pour 
mieux servir les employeurs : 

• le TOP (Transmissions des offres 
sur Parts), télex installé dam la plupart 
des agences de Paris, par lequel les 
offres peuvent être diffusées partout : 
L'employeur a ainsi un plus large choix! 

* Le R O M E (Répertoire opération­
nel des m "tiers et emplois), répertoire 
de tous les «profils» de postes établi en 

• 1>I : ilrniianilfiir d'rmptiM. 

liaison K M lev employeurs et dont cha­
que jeu coûte 900 F ! etc. 

C O M M E N T L E S A G E N C E S 
M A S Q U E N T L E C H O M A G E 

Les Tiles de D E s'allongent dans cer­
taines agences, on est obligé de les ren­
voyer parce qu'on ne peut les inscrire. 

i . chiffres ne sont certainement pas 
conformes a la réalité; les chômeurs 
sont classés par catégories suivant ce 
qu'ils sont et ce qu'ils recherchent : pré­
retraite, handicapés, temps plein, mi-
temps, temporaires... et tous ne sonl pas 
comptabilisés à l'ordinateur. 

Les chiffres remis en fin de mois pur 
chaque chef d'agence, sont contrôlés : 
on a vu des corps de contrôle (descen­
dre, dans les agences pour vérifier les 
dossiers. 

On comptabilise comme placement 
même des emplois temporaires ou même 
des placements de travailleurs nou ins­
crits à l'agence ï 

C'esl qu'une agence bien dirigée , 
c'est une agence qui «place» beaucoup 
Ça compte pour l'avancement ! 

L E S 9 0 % 

Si 1rs D E licenciés pour motif éco­
nomiques sont sûrs de l'obtenir (après I 
à 3 mois d'attente ) ils sont bien moins 
sûrs de les conserver un an. 

Tous les trois mois, le dossier est revu. 
L ' A S S E D I C a établi des fiches de 

liaison spéciales pour les D E à 90 % qui 
doivent y faire coller une vignette a 
chaque passage à l'agence. 

Le nombre de vignettes est un critère 
pour savoir si le D E recherche sérieuse­
ment. 

Même chose sur les fiches destinées à 
prouver le-, démarches personnelles au­
près des employeurs qui doivent apposer 
leur cachet et indiquer le motif du refus. 

réponse du travailleur, celui-ci est con si 
déré comme perdant la qualité de de­
mandeur d'emploi.» ? 

Voilà pour cos chômeurs qui no 
veulent pas être mobiles, souspayés, 
en un mot accepter n'importe quoi 1 

C'est tout cela que vient compléter 
le corps des enquêteurs qui peut inter 
venir sur demande des chefs d'agence 
ou des directeurs départementaux du 
travail et de la main d'eeuvre (en leur 
nom ou au nom des ASSED1C ) . 

Les enquêteurs sur la base des dos­
siers, peuvent rendre visite à l'intéressé, 
a des tiers, à des employeurs présumés 
ou antérieurs (dont ils peuvent consulter 
les livres de paie et registre d'embauché) 

Sur la base du rapport succinct établi 
après une telle enquête, les «organismes 
supérieurs* pourront alors décider., de 
radier l'intéressé par exemple ! 

Ces enquêteurs, dont le recru terrien ( 
s'est poursuivi courant janvier par le biais 
d'un concours, sont maintenant opéra 
tionnels... et en opération 

U N E M A C H I N E D E G U E R R E 

C O N T R E L E S T R A V A I L L E U R S 

Ainsi l ' ANPE. cet «établissement pu­
blic nstional», créé par ordonnance du 
13/7/67, signé du Secrétaire d'Etat aux 
Affaires sociales et de l 'Emploi de l'épo­
que, (Chirac pour ne pas le nommer), 
est un organe au service des patrons, ce 
que ses statuts expriment en ces termes 
«La mission principale de l ' ANPE est de 
rapprocher les salariés à la recherche d'un 
emploi et les employeurs à la recherche 
de maind'osuvro et de réaliser ainsi des 
placements.» 

Mais par ces temps de chômage galop 
pant, et d'offres d'emploi fort réduites, 
il ne s'agit plus tant de placer que de ré 
primer les chômeurs et leur imposer une 
existence de plus en plus misérable 

Bien sur, les travailleurs de l ' A N P E 
ne sont pas tous prêts à assumer un tel 
rôle, loin de là, d'autant que leurs propres 
patrons sonl comme tous les patrons et 
ils ont de ce fait bien des motifs pour lut­
ter contre le capitalisme. 

Nous le verrons dans notre prochaine 
édition. 

Nous verrons aussi que. du côté de la 
bourgeoisie de «gauche», le Programme 
commun, qui reprend pour une bonne 
part les propositions du programme du 
P C F : «Changer de cap», se contente dans 
ce domaine, de proposer l'extension du 
rôle de l 'ANPE, sans bien sûr en changer 
le moins du monde la nature... 

Cela promet ! 
(A suivre) 
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